L’achat d’espace publicitaire
Définition

C’est l’acquisition des emplacements publicitaires dans les supports. Il comprend la réservation de l’espace et la négociation.
Depuis la loi SAPIN de 1993, l’achat d’espace ne peut être pratiqué qu’avec le statut de mandataire, ce qui supprime en théorie, la commission d’agence qui était de 15%.

Rémunéré par des honoraires

Les agences média : 

Société de conseil auprès des entreprises spécialisées en expertise et achat média. Avant,elle s’appelaient les « centrales d’achat d’espace ».
Elle élabore des stratégies d’investissements dans les médias et négocie les achats d’espace ainsi réalisés pour le compte des annonceurs.

Le volume des espaces traités amène une meilleure qualité. Ainsi, les centrales se sont dotées d’outils très performants de conseil (logiciels et études) qui leur permettent de se substituer aux agences en matière de média planning. Ce système n’est pas forcément idéal.

L’achat d’espace en gros apparaît au début du 20ème siècle lorsque certains annonceurs ont été assez puissants pour négocier leurs espaces à des prix intéressants = « centrales d’annonceurs ».

C’est le premier type de centrales d’achat. Elles ont favorisé la naissance des centrales indépendantes. 
Les gros annonceurs préfèrent sous-traiter leur achat d’espace à ces centrales indépendantes.

Les centrales indépendantes

Ces entreprises ont été créées dans les années 70 pour éviter la perte d’achat d’espace.

Ces agences sont rémunérées de manière variable : prestations demandées par les annonceurs, jusqu’à 5% du montant de l’achat d’espace pour les média classique. Le conseil peut être facturé en sus. 

Les honoraires versés par les annonceurs constituent la seule ressource des agences média : la loi SAPIN interdit toute rémunération provenant des médias ou liées à une activité de grossiste.

Les agences médias sont de taille importante pour favoriser les négociations, les investissements dans la recherche et la création de logiciels spécifiques. Ces dernières années, beaucoup de petites structures ont vu le jour pour répondre aux besoins d’annonceurs modestes (3-6 millions d’euros). Exemples : 
Media operator business : 160 millions d’euros
GDA: 150 millions
Media top: 140 millions
Génération media: 60 millions
Mediatrack: 50 millions
Avantages: proximité, relationnel et souplesse d’activité. Petits effectifs, 23 au maximum. Elles peuvent réaliser du sur-mesure et affirment bénéficier des mêmes tarifs et des mêmes outils que les grandes enseignes. 
Les grosses agences

95% du marché.

Les annonceurs souhaitent intégrer l’intéressement dans la rémunération des agences média.

CARAT appartient au group anglais AEGIS est la première centrale européenne. Elle centralise près du tiers d’achat d’espace en France. Créée en 1967 par Gilbert Gross. Il a créé le conseil en achat d’espace grâce aux études spécifiques. Plus de deux milliards de volume d’activité.

2.850.000.000 euros.

MPG du groupe HAVAS est son concurrent direct. Volume d’affaire inférieur de seulement 50 millions.

OMD du groupe OMNICOM : 1.380.000.000

ZENITH OPTIMEDIA du groupe PUBLICIS : 940.000.000

UNIVERSALMCCANN du groupe INTERPUBLIC : 780.000.000

Les supports et régies
Les supports disposent généralement de services de publicité = régies publicitaires intégrées dont le rôle est de vendre l’espace publicitaire aux annonceurs. Cela induit une démarche de prospection, de conseil et de négociation. Certains supports préfèrent confier la commercialisation de leur espace à des sociétés extérieures appelées « régies publicitaires ».
Elle commercialisent des espaces publicitaires d’un ou de plusieurs supports pour le compte d’un ou de plusieurs éditeurs de presse, stations de radio, chaîne de TV, circuit de salles de cinéma…

Elle sont rémunérées sur la vente des espaces aux centrales d’achat, aux agences ou directement aux annonceurs.

Les règles et le marché de l’achat d’espace

85% de l’achat d’espace est réalisé par les 13 premières agences médias.
Schéma particulier qui s’explique par le fait que les études sont très importantes. LA profession est régie par l’UDECAM : union des entreprises en conseil et achat média.

Les annonceurs mettent de plus en plus les agences média en compétition. Celles-ci doivent toujours être plus efficaces.

LA productivité économique reste primordiale mais la valeur ajoutée devient stratégique et le relationnel devient important.

L’achat d’espace est le dernier maillon de la chaîne « média » avant le déroulement de la campagne.

Son importance est primordiale : politique de négociation, contrôle de l’inflation des coûts, maîtrise des calculs de coûts…

Le déroulement
1-Le processus administratif, en partie réglementé par la loi SAPIN : 
- prise d’option auprès des supports après les avoir consultés sur les modalités de réalisation du plan média. Ces options sont en terme de délais, d’emplacement…

- envoi d’ordres au support : confirmation des options par contrat donc engagement financier immédiat. 

- contrôle de la bonne exécution de la campagne après parution, diffusion, ou pause.

- contrôle de la facturation, compliquée à cause des campagnes multiples locales.

2-Le négoce
- dimension qualitative qui permet d’obtenir des emplacements de qualité ou de bénéficier de rédactionnel, voire négocier de bonnes conditions en cas d’annulation de la campagne.

- dimension quantitative : acheter au meilleur rapport qualité prix. La négociation est réglementée par la loi Sapin qui prône la transparence : « la négociation doit s’exercer exclusivement au bénéfice de l’annonceur ».

Selon le Publicitor, il existe : 

· la négociation « au petit zinc » : repose sur les relations personnelles.

· la négociation « à la hussarde » : plus pour l’acheteur, volume important ou perspectives élevées, il est en mesure d’imposer ses conditions.

· la négociation « qui répond à une stricte logique économique » : surtout dans le cas ‘un achat de dernière minute ; elle correspond aux intérêts aux trois catégories d’entreprises concernées. L’annonceur va payer moins cher, le support va percevoir des recettes inespérées, l’agence media qui va valoriser sa prestation. Ce dernier type de négociation correspond bien à l’ajustement de l’offre et de la demande sur un marché très fluide à la condition qu’aucune des trois parties en présence n’abuse d’une position dominante.
